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INTRODUCTION
Ce deuxième rapport annuel du Protecteur de l’élève est déposé au Conseil des commissaires de la 
commission scolaire en conformité du Règlement sur la procédure d’examen des plaintes établie par une 
commission scolaire. Ce règlement, adopté en 2009, par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, a 
instauré un régime de traitement de plaintes indépendant, crédible et impartial, dont le protecteur de l’élève 
en est l’ultime intervenant.

Ce rapport fera état, d’une part, du rôle et des différentes fonctions attribuées au Protecteur de l’élève, et, 
d’autre part, du nombre, de la nature et du traitement des plaintes reçues par celui-ci.

RÔLE DU PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE
Le Protecteur de l’élève, nommé par le Conseil des commissaires, incarne un tiers neutre dont le rôle est de 
recevoir et traiter des plaintes provenant de parents d’élèves ou d’élèves majeurs qui sont insatisfaits d’une 
décision ou d’une orientation prise par un membre du personnel de la commission scolaire.

Le Protecteur de l’élève n’étant pas soumis à l’autorité du directeur général de la commission scolaire, agit de 
façon impartiale et indépendante dans le traitement des plaintes qu’il reçoit. Il ne peut agir à titre d’avocat ou 
de représentant de quiconque, que ce soit d’un parent, d’un élève ou de la commission scolaire.

Les principales fonctions d’un Protecteur de l’élève sont :

Informer les plaignants de leurs droits et de leurs recours possibles;

Conseiller et offrir aux plaignants des pistes de solution à l’égard des problèmes soulevés;

Traiter des plaintes suite à l’épuisement des recours mis à la disposition 
des plaignants par la commission scolaire.

Suite à une enquête, soumettre l’évaluation du bien-fondé d’une plainte, 
dans le cadre d’un avis, à l’endroit du Conseil des commissaires;

Au besoin, émettre des recommandations ou correctifs, afin de prévenir 
ou de corriger une erreur ou une injustice commise à l’endroit d’un plaignant. 

Pour ce faire, le protecteur de l’élève vérifie, d’une part, si le personnel de la commission scolaire s’est 
conformé aux politiques, règles et normes qui lui sont imposées et, d’autre part, si la décision prise au regard 
de l’élève est raisonnable et équitable dans les circonstances. Il faut savoir que le Protecteur de l’élève ne 
peut substituer son opinion personnelle à celle des professionnels qui sont formés et qualifiés pour évaluer 
les besoins spécifiques des élèves et la qualité des services dont ces derniers requièrent. Il ne peut également 
prendre des décisions en lieu et place des établissements et services et ne peut réviser ou modifier les règle-
ments ou politiques de la commission scolaire. Le Protecteur de l’élève n’a pas de pouvoir décisionnel mais 
plutôt un pouvoir de recommandation.

Le Protecteur de l’élève joue un rôle à la fois correctif, dans le traitement d’une plainte, et préventif, par le 
biais de recommandations qui peuvent toucher le respect des droits des usagers mais également la qualité 
des services émis par la commission scolaire.
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DÉFINITIONS
Avant d’énumérer le nombre et la nature des plaintes reçues au cours de cet exercice, quelques distinctions 
sont de mise afin de bien saisir la portée de l’intervention du Protecteur de l’élève.

Consultation
Certains plaignants consultent le Protecteur de l’élève avant de porter plainte officiellement auprès de la 
commission scolaire. D’autres ne sont pas au courant qu’ils doivent s’adresser directement à la personne ou 
à l’instance concernée avant de communiquer avec le Protecteur de l’élève. À tout événement, les plaignants 
profitent de cette consultation avec le Protecteur de l’élève pour faire état d’une situation conflictuelle ou d’un 
différend vécu à l’égard d’un membre du personnel de la commission scolaire. Le Protecteur de l’élève peut 
ainsi offrir son assistance et conseiller le plaignant dans la recherche de pistes de solutions. Il peut exposer 
les droits du parent ou de l’élève ainsi que les différents règlements et politiques applicables à la situation. 
Parfois, le Protecteur de l’élève se permet de communiquer avec les instances concernées afin de faciliter 
la résolution d’un différend. Et, finalement, il oriente le plaignant, qui n’a pas épuisé tous les recours mis à 
sa disposition, vers les autorités compétentes, lorsque celui-ci affirme avoir été lésé dans ses droits et désire 
porter plainte.

Plainte
Lorsqu’aucune piste de solution n’est satisfaisante pour un demandeur et que celui-ci estime que lui-même ou 
son enfant est atteint dans ses droits, le Protecteur de l’élève doit vérifier si toutes les démarches préalables 
ont été complétées avant de se saisir de la plainte.

Plainte non recevable
Si les recours disponibles n’ont pas été épuisés ou si l’objet de la plainte est hors compétence des pouvoirs 
du Protecteur de l’élève, la plainte est qualifiée de non recevable et le plaignant est invité à s’adresser à 
l’autorité compétente.

Plainte recevable
Une plainte est jugée recevable si toutes les démarches préalables ont été effectuées et que l’objet de la 
demande relève de la juridiction du Protecteur de l’élève. Toutefois, celui-ci peut se saisir d’une plainte dès 
qu’une situation préjudiciable résulterait de l’absence d’une intervention immédiate de sa part.

Plainte non fondée
Suite à une enquête, lorsqu’aucune erreur ou injustice ne semble avoir été commise à l’endroit du demandeur 
ou de son enfant, la plainte n’est pas jugée fondée.

Plainte fondée
Une plainte est considérée fondée lorsqu’une enquête du Protecteur de l’élève révèle qu’une erreur a été 
commise ou qu’un droit du demandeur a été lésé.
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DOSSIERS TRAITÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2011-2012
Au cours de cet exercice, treize (13) demandes ont été adressées au Protecteur de l’élève.
Une demande peut contenir des objets différents pouvant mener à plus d’une plainte.

OBJET ET NATURE DES DEMANDES
Consultations
Les consultations représentent la totalité des demandes reçues. Ce constat s’explique, entre autres, par le fait 
que le Protecteur de l’élève est une instance de dernier recours. Couplé à un service de traitement des plaintes 
efficace et à l’écoute du plaignant, par le personnel de la commission scolaire, contribue, à mon avis, à un 
faible taux de plaintes officielles. Dans tous les cas, les demandeurs n’avaient pas épuisé l’ensemble des 
recours mis à leur disposition par la commission scolaire.

Objet des demandes traitées (sous juridiction du Protecteur de l’élève)
• L’inaction de la direction d’une école à l’égard d’un élève victime d’intimidation (une consultation);
• Comportement inapproprié d’un chauffeur d’autobus (une consultation);
• Contestation concernant le classement d’un élève HDAA (une consultation);
• Demande d’une deuxième dérogation en vertu de l’art. 13.1 du Régime pédagogique (une consultation);
• Insatisfactions à l’égard d’enseignants, de membres du personnel 
   et de la direction d’un établissement (5 consultations)
   - manque de confiance    - attitude du personnel
   - demandes de communications non répondues  - compétence d’un enseignant
• Contestation d’une mesure disciplinaire 
   (deux consultations : élève du secondaire, élève d’un centre professionnel);
• Contestation d’une possibilité de transfert de 13 élèves du primaire (trois consultations);
• Refus de service pour un élève HDAA de la part d’une direction d’établissement (une consultation).

CONCLUSION
Ce rapport clôt la deuxième année d’exercice du Protecteur de l’élève. L’on constate que cette fonction est 
de plus en plus connue et utilisée par les usagers puisque seulement trois demandeurs avaient consulté le 
Protecteur de l’élève lors du premier exercice.

Je tiens à souligner le mérite du personnel assigné au traitement des plaintes de la commission scolaire. 
Il contribue énormément, par son professionnalisme, au faible taux de plaintes officielles traitées par le 
Protecteur de l’élève.

Au cours de ce deuxième exercice, j’ai également eu à m’entretenir avec des intervenants de quelques-uns des 
services de la commission scolaire. Le dialogue a toujours été cordial et respectueux de mes démarches. De ces 
échanges fructueux, je peux témoigner du réel intérêt que la majorité des intervenants du milieu scolaire porte 
à l’égard de l’élève en difficulté. Je profite de l’occasion pour remercier chacun de ces intervenants qui ont
gentiment collaboré à mes demandes d’informations et à mes enquêtes.

Avis
Dans ce rapport, le genre masculin est utilisé sans aucune discrimination et uniquement dans le but d’alléger le texte. 
Il désigne l’ensemble des personnes de sexe féminin et de sexe masculin.
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